
/// ÉDITORIAL DE JEAN-CLAUDE MAILLY DATÉ DU VENDREDI 13 JUILLET 2012
> CONFÉRENCE SOCIALE: LE DÉBUT D’UN PROCESSUS DE DISCUSSION 

La «grande conférence sociale» s’est tenue comme prévu les 9 et 10 juillet au Conseil économique, social et environnemental. Une vingtaine de militants Force Ouvrière y ont participé sur la base de nos positions et revendications. 

Rien de précis n’a été décidé, comme prévu, c’est le début d’un processus de discussion.

À la suite de nos interventions, y compris en préalable à ces deux jours de réunion, il ne s’agit ni d’un diagnostic partagé, ni d’un relevé de décisions, le gouvernement fixant ses orientations, ce qui est de sa responsabilité.

Nous avons été entendus sur plusieurs points:

– bilan en 2013 sur la représentativité, point sur lequel nous avons réaffirmé nos positions;

– pas de colégislation ou de confusion entre contrat et loi, mais obligation de consultations sur les projets ou propositions de loi;

– diverses pistes en matière d’emploi et de précarité, le Premier ministre marquant son opposition à la logique des accords compétitivité-emploi ou à celle d’une globalisation du marché du travail;

– primauté aux salaires, renégociation des minima conventionnels de branches;

– arrêt de la RGPP et évaluation de la situation du service public au 25 septembre;

– recréation de l’équivalent d’un Commissariat au Plan;

– mise en œuvre d’une stratégie industrielle.

Bien entendu, il conviendra d’être plus que vigilant pour la suite.

S’agissant de la protection sociale collective, une discussion va s’engager sur son financement. Nous réaffirmerons nos positions, notre attachement à la cotisation et notre opposition à la TVA et à l’utilisation de la CSG (qui pèse essentiellement sur les salaires) pour faire un choc de compétitivité.

Sur les retraites, l’an prochain, le débat sera conflictuel, là encore nous avons réaffirmé et réaffirmerons nos positions.

À la fin de ces deux jours, il s’agit plus, pour le gouvernement, d’orientations que de décisions.

Nous avons aussi noté des contradictions. Par exemple, c’est bien d’annoncer la fin de la RGPP et son évaluation, mais il conviendrait de tout geler en matière d’effectif d’ici là.

Par ailleurs, l’intervention de l’État nécessite des moyens et le contexte budgétaire apparaît volontairement contraint.

De fait, un thème n’était pas à l’ordre du jour: la situation internationale et européenne.

En particulier, le pacte budgétaire d’austérité perdure avec toutes ses applications en matière d’austérité et de récession.

Pour la suite, il convient de rester fidèle – ce qui est notre mandat – à nos positions, de continuer à affirmer nos revendications en toute liberté et indépendance, tant dans les consultations que les négociations. 

Cela s’appelle tout simplement le maintien du rapport de force.

